
CHAPITRE 37

Loi établissant un Office provincial pour
aider à la vente des produits agricoles

[Sanctionnée le 23 février 1956}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre Loi des marchés agricoles du Québec.

2. Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les expressions suivantes signifient ou
désignent:

a) "acheteur": l'acquéreur d'un pro-
duit agricole tel que défini au paragraphe
h et sous réserve de l'article 28;

b) "association de producteurs": un
syndicat coopératif d'agriculteurs, une
société coopérative agricole, une société
d'horticulture, la Société d'industrie lai-
tière de la province de Québec, une société
de patrons de fabriques de produits lai-
tiers, une association ou un syndicat pro-
fessionnel d'agriculteurs, une union, une
fédération ou une confédération de tels
syndicats et tout groupement profession-
nel ou coopératif bona fide de producteurs;

c) "mise en marché": comprend la
vente, la transformation, l'achat, l'entre-
posage et l'expédition pour fin de vente,
l'offre de vente et le transport d'un pro-
duit agricole, ainsi que la publicité et le
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financement des opérations ayant trait à
l'écoulement de ce produit;

d) "Office provincial" ou "Office":
l'Office des marchés agricoles du Québec,
constitué en vertu de la présente loi;

e) "office de producteurs": l'organisme
constitué, en vertu d'un plan conjoint de
mise en marché de produits agricoles,
pour la surveillance et le contrôle de son
exécution;

f) "plan conjoint" ou "plan": tout plan
de producteurs pour la mise en marché de
produits agricoles, approuvé par l'Office
incluant les règlements qui s'y rattachent;

g) "producteur": tout producteur ou
association de producteurs d'un produit
agricole tel que défini au paragraphe h;

h) "produit agricole": tout produit de
l'agriculture, de l'horticulture, de l'avi-
culture ou de la forêt, à l'état brut ou
transformé, partiellement ou entièrement,
par le producteur, incluant, entre autres
les animaux de ferme et de basse-cour,
vivants ou tués, la viande de ces animaux,
les volailles, les œufs, la laine, les produits
laitiers, les grains, les fruits, les légumes,
les produits de l'érable, le miel, le tabac,
le bois, les breuvages ou articles d'alimen-
tation provenant de produits de l'agricul-
ture et toute autre denrée agricole dési-
gnée par arrêté du lieutenant-gouverneur
en conseil;

i) "produit commercialisé": un produit
agricole auquel s'applique un plan de mise
en marché;

j) "règlements": les règlements adop-
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil,
l'Office provincial ou un office de produc-
teurs.

3 . La présente loi ne doit pas être
interprétée comme tendant à concurrencer
l'organisation coopérative de la produc-
tion et de la mise en marché des produits
agricoles, mais elle doit l'être comme
ayant pour objet de mettre à la disposition
des producteurs et des consommateurs
un moyen supplétif de mise en marché
ordonnée et juste des produits agricoles.

Elle doit être appliquée à la lumière de
ce principe et de manière à ne pas gêner
l'action du coopératisme dans les régions
et les secteurs de production et de vente
où il répond ou est en mesure de répondre
efficacement aux besoins, et de manière
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à profiter autant que possible du concours
des coopératives pour l'établissement et
l'administration de plans conjoints dans
les secteurs de production et les régions
où il est désirable d'en établir.

Rien dans l'application de la présente
loi ne doit venir en conflit avec les enga-
gements d'un producteur vis-à-vis sa coo-
pérative, ni avec les engagements de
celle-ci envers une autre coopérative.

SECTION II

OFFICE DES MARCHÉS AGRICOLES

4 . Un organisme de surveillance, de
coordination et d'amélioration de la mise
en marché des produits agricoles est établi
par la présente loi, sous le nom de Office
des marchés agricoles du Québec.

Il est composé de quatre membres, dont
un président et un vice-président, tous
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Leur terme d'office est de dix
ans, mais ils peuvent être destitués plus
tôt pour cause.

Ils restent en fonction, nonobstant
l'expiration de leur terme d'office, jusqu'à
ce qu'ils aient été nommés de nouveau
ou remplacés.

5 . L'Office est investi des pouvoirs
généraux d'une corporation conciliables
avec la présente loi, en outre des pouvoirs
spécifiques que celle-ci lui confère.

Il a son siège social dans la cité de
Québec, mais peut siéger à tout autre
endroit de la province.

Le président reçoit un traitement annuel
de onze mille dollars, le vice-président,
de neuf mille cinq cents dollars et les
autres membres de l'Office, de huit mille
cinq cents dollars.

6 . Le quorum de l'Office est constitué
de la majorité de ses membres en fonc-
tions.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant au
cas de partage égal des voix.

Au cas d'absence du président à une
assemblée de l'Office, le vice-président
le remplace, avec les mêmes pouvoirs.
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7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à l'Office un
secrétaire, des inspecteurs, des enquê-
teurs et tous autres employés dont il
juge les services nécessaires, et fixer leur
rémunération.

8 . L'Office, ses membres et ses em-
ployés ne peuvent être recherchés en
justice en raison d'actes officiels accomplis
de bonne foi dans l'exercice de leurs fonc-
tions.

9 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de l'Office ne peuvent
être revisés que par le lieutenant-gou-
verneur en conseil;

b) aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ou d'injonction ne peut être émis contre
l'Office, ni contre ses membres agissant
en leur qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas à l'Office, ni à ses membres agissant
en leur qualité officielle.

1 0 . L'Office a pour fonctions géné-
rales:

a) d'aider à coordonner les diverses
opérations de la mise en marché des
produits agricoles d'une manière aussi
avantageuse que possible pour les pro-
ducteurs, tout en tenant compte des
intérêts légitimes des consommateurs;

b) de trouver de nouveaux débouchés
et d'améliorer les débouchés existants
pour les produits agricoles du Québec;

c) d'aider à orienter la production agri-
cole de façon à profiter de tels débouchés;

d) généralement, de collaborer avec
les producteurs, les organisations coopéra-
tives ou professionnelles d'agriculteurs,
les associations de consommateurs et les
représentants du commerce des produits
agricoles, pour promouvoir une mise en
marché ordonnée, efficace et juste des
produits agricoles.

1 1 . L'Office possède en outre, pour
les fins de la mise en marché de produits
agricoles, les pouvoirs et attributions
suivantes:
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a) approuver, avec ou sans modifica-
tion, ou rejeter des plans conjoints de
mise en marché, conformément aux dis-
positions ci-après édictées;

b) arbitrer, décider, ajuster ou autre-
ment régler tout différend survenu, à l'oc-
casion ou dans le cours de l'exécution d'un
plan conjoint, entre producteurs, ache-
teurs, transformateurs, distributeurs, voi-
turiers, conditionneurs et manufacturiers
de produits commercialisés, ou entre l'une
ou l'autre de ces catégories de personnes;

c) faire des enquêtes sur le coût de
revient de la production, de la transfor-
mation, de la distribution et du transport
de tout produit commercialisé, sur les
prix, les débouchés commerciaux et les
méthodes de classification des produits
agricoles et sur toute autre matière con-
nexe à la mise en marché de ces produits;

d) établir des agences de négociation
pour faciliter des ententes entre produc-
teurs et acheteurs;

e) exempter de l'application de tout
plan conjoint ou de tout ordre de l'Office,
toute personne ou classe de personnes
engagées dans la production ou la mise
en marché d'un produit commercialisé
ou de toute classe ou variété de ce produit;

f) exclure d'un plan conjoint toute
classe ou variété de produits agricoles;

g) obliger les personnes engagées dans
la production ou la mise en marché d'un
produit commercialisé à enregistrer leurs
noms, adresses et occupations dans un
registre tenu par l'Office et à fournir à
celui-ci, relativement à tout produit com-
mercialisé, tels renseignements qu'il peut
déterminer, et examiner les livres de ces
personnes, les renseignements ainsi fournis
et provenant de l'examen des livres devant
être tenus pour confidentiels et servir
exclusivement à l'usage de l'Office;

h) exiger de tout acheteur d'un produit
commercialisé qu'il fournisse une garantie
de responsabilité ou une preuve de sol-
vabilité financière;

i) accorder ou refuser toute licence
prévue par le paragraphe d de l'article 30,
selon qu'il le juge à propos ou contraire
à l'efficacité de l'exécution d'un plan de
commercialisation, et interdire à toute
personne l'exercice d'une activité faisant
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partie de la mise en marché d'un produit
commercialisé à moins d'être munie d'une
telle licence;

j) suspendre, révoquer ou refuser de
renouveler toute licence pour défaut
d'observer ou d'exécuter quelque dispo-
sition de la présente loi, des règlements
ou d'un plan de mise en marché, ou tout
ordre de l'Office, pourvu que dans chaque
cas celui-ci ait fourni au détenteur de la
licence l'opportunité de comparaître
devant l'Office et de faire valoir ses objec-
tions à la suspension, à la révocation ou
au refus de renouvellement de sa licence;

k) coopérer avec des organismes simi-
laires au Canada pour la mise en marché,
hors de la province, de tout produit
commercialisé, et exercer à cette fin les
pouvoirs et accomplir les devoirs qui lui
résultent de toute loi d'une autre juridic-
tion prévoyant une telle coopération;

l) accomplir tous autres actes et émettre
tous ordres qu'il juge nécessaires pour
l'application efficace de la présente loi, des
règlements et des plans conjoints.

1 2 . Pour les fins de ses enquêtes et
inspections, l'Office, ses membres et les
inspecteurs et enquêteurs à son service
sont investis de tous les pouvoirs attribués
à un commissaire par la Loi des commis-
sions d'enquête.

1 3 . L'Office peut déléguer à un office
de producteurs tels de ses pouvoirs qu'il
juge nécessaires et révoquer en tout temps
cette délégation.

1 4 . L'Office peut exiger de tout office
de producteurs les renseignements qu'il
spécifie au sujet de tout produit inclus
dans le plan conjoint confié à la surveillan-
ce et à l'administration de cet office de
producteurs.

SECTION III

COMITÉ CONSULTATIF

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi constituer, pour assister
l'Office, un comité consultatif composé:

a) de spécialistes des services de l'ad-
ministration provinciale;
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b) de personnes possédant une com-
pétence spéciale dans diverses branches
de la production et du commerce des
produits visés par la présente loi et dans
les domaines de la coopération et de la
consommation.

Le nombre des membres de ce comité
ne doit pas excéder vingt.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à ce comité un
secrétaire et déterminer sa rémunération.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le paiement d'allocations
de dépenses et d'émoluments aux mem-
bres de ce comité.

1 6 . Ce comité a pour fonctions:

a) de donner son avis et de faire des
suggestions à l'Office sur toute question
que celui-ci juge à propos de lui soumettre;

b) d'étudier, à la demande de l'Office,
des problèmes se rapportant à la produc-
tion de divers produits agricoles et à
diverses phases du processus de la mise
en marché de tels produits et de soumettre
à l'Office des rapports et des suggestions
à ce sujet;

c) d'exercer toute autre attribution
d'ordre consultatif que le lieutenant-
gouverneur en conseil ou l'Office peuvent
lui conférer.

1 7 . Le comité peut, à sa discrétion,
se subdiviser en sections ou sous-comités
pour l'étude des problèmes relatifs à des
branches particulières de la production
ou à diverses phases de la mise en marché
des produits agricoles.

SECTION IV

PLANS CONJOINTS DE MISE EN MARCHÉ

1 8 . Dix producteurs ou plus d'un
territoire quelconque de la province
peuvent adresser à l'Office provincial une
demande d'approbation de plan conjoint
pour la mise en marché d'une ou de
plusieurs catégories de produits agricoles
dans ce territoire.

1 9 . La requête doit être attestée sous
serment par au moins l'un des requérants
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et être accompagnée d'un projet du plan
conjoint proposé.

2 0 . Le projet de plan conjoint doit
contenir les spécifications suivantes:

a) les noms, prénoms, adresses et occu-
pations des requérants;

b) la ou les catégories de produits agri-
coles comprises dans le projet et une des-
cription ou une délimitation du territoire
pour lequel l'application du plan est de-
mandée;

c) la composition de l'office de produc-
teurs qui sera chargé d'appliquer le plan;

d) les noms, prénoms, adresses et occu-
pations des administrateurs provisoires
de cet office;

e) le mode de remplacement et d'élec-
tion ou de nomination des administrateurs
subséquents;

/) le ou les agents de négociation et le
ou les agents de vente des producteurs
intéressés, lesquels agents peuvent être
des personnes désignées à cette fin par le
plan, ou une organisation coopérative ou
professionnelle de producteurs, ou l'office
de producteurs lui-même, sous réserve de
F avant-dernier alinéa du présent article;

g) les pouvoirs, devoirs et attributions
de l'office de producteurs et des agents
de négociation et de vente;

h) le mode proposé de financement des
dépenses qui seront occasionnées à l'office
de producteurs par l'exécution du plan,
lesquelles peuvent être payées, partielle-
ment ou en totalité, soit au moyen d'hono-
raires de licences, soit par voie de contri-
butions spéciales des membres d'une asso-
ciation de producteurs qui, en vertu de
l'article 21, a demandé l'adoption d'un
tel plan, soit à même les fonds généraux
de cette association, soit autrement;

i) tout autre détail exigé par les règle-
ments ou l'Office provincial.

Pour les fins du paragraphe /, s'il existe,
dans le territoire couvert par le plan, une
organisation coopérative groupant la ma-
jorité des producteurs de la ou des caté-
gories de produits visés par ledit plan,
cette organisation a priorité pour être
reconnue ou choisie comme agent de vente
des producteurs intéressés.

Dans les quinze jours de la réception
du projet de plan conjoint, l'Office fait
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publier, dans la Gazette officielle de Québec,
un avis de cette réception contenant les
renseignements visés aux paragraphes
a et b.

2 1 . Toute association de producteurs
peut soumettre à l'Office une demande
d'approbation de plan conjoint pour le
territoire ou une partie du territoire dans
lequel elle exerce son activité, en obser-
vant, mutatis mutandis, les formalités
prévues par les articles 19 et 20, avec la
même valeur et le même effet que si la
requête était signée par dix producteurs;
dans ce cas, la requête et le plan doivent
être accompagnés d'une copie dûment
certifiée d'une résolution de l'exécutif de
l'association de producteurs autorisant la
présentation de cette demande et approu-
vant le projet de plan.

2 2 . L'Office peut recevoir ou rejeter
la demande d'approbation du plan.

Il doit tenir compte, pour les fins de sa
décision sur cette demande, des circons-
tances qui peuvent en conditionner l'op-
portunité, notamment du mouvement
coopératif agricole, des climats, de la
nature des sols, de la qualité et du volume
de la production à écouler, des débouchés
commerciaux, de la concurrence extra-
provinciale, des conditions économiques,
des intérêts légitimes des producteurs et
des consommateurs, et particulièrement
du bien commun et de l'intérêt public.

2 3 . S'il reçoit la demande d'approba-
tion, l'Office ordonne que le plan soit
soumis, tel que présenté ou avec les modi-
fications qu'il juge à propos d'y apporter,
au vote de tous les producteurs du terri-
toire visés par le plan proposé, au moyen
d'un referendum tenu de la manière pres-
crite par l'Office ou par les règlements,
s'ils y pourvoient.

Le plan, pour devenir en vigueur, doit
être approuvé par au moins soixante-
quinze pour cent en nombre et en valeur
de tous les producteurs intéressés.

2 4 . L'Office fait publier dans la Ga-
zette officielle de Québec tout plan ainsi
approuvé.
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Celui-ci entre en vigueur dès cette pu-
blication, à moins qu'une autre date n'ait
été fixée à cette fin dans le plan même,
et il devient dès lors exécutoire et lie tous
les producteurs et tous les acheteurs des
produits agricoles visés par le plan et
provenant du territoire auquel il s'appli-
que. Les acheteurs, ou leurs représen-
tants ou agents attitrés, sont alors tenus
de négocier avec l'office de producteurs
ou avec son ou ses agents de négociation,
s'il en est, pour la fixation d'un prix mini-
mum de vente des produits agricoles aux-
quels le plan s'applique et pour l'exécution
de toute autre condition ou disposition de
ce plan.

L'Office peut en tout temps, à la de-
mande d'une partie à un plan conjoint
et après avoir donné aux autres parties
l'opportunité de se faire entendre, sus-
pendre l'application de tout plan conjoint
en vigueur ou y mettre fin.

2 5 . Toute association coopérative ou
professionnelle bona fide d'acheteurs, de
consommateurs, de voituriers et autres
personnes affectées par le plan peut
demander à l'Office son accréditation
comme représentant des intéressés de
même catégorie dans le plan en question.

Si l'Office vient à la conclusion que
l'association offre un caractère suffisam-
ment représentatif de tous les intéressés
de même catégorie, il peut lui accorder
l'accréditation et dès lors cette association
les représente tous pour les fins de négo-
ciation et d'entente avec les producteurs.

L'Office peut, en tout temps, après avoir
donné à cette association l'opportunité
de se faire entendre, mettre fin à cette
accréditation pour toute cause qu'il esti-
me valable.

2 6 . Faute d'entente entre producteurs
et acheteurs à l'occasion ou dans le cours
de l'exécution d'un plan conjoint, l'Office,
à la demande d'une des parties, ordonne
l'arbritrage du différend de la manière
proposée par les parties.

Toutefois, l'Office peut, s'il le juge
opportun en raison des circonstances,
modifier le mode d'arbitrage proposé, ou
agir lui-même comme arbitre à la demande
de l'une des parties.
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Les décisions du ou des arbitres sont
finales et obligatoires et lient les parties
intéressées jusqu'à ce que, à la demande
de l'une d'elles et après avoir donné aux
autres l'opportunité de se faire entendre,
l'Office juge à propos d'en suspendre
l'application ou d'y mettre fin.

Cet arbitrage doit être commencé et
continué avec diligence et complété dans
un délai maximum de quinze jours.

2 7 . A compter de la mise en vigueur
d'un plan conjoint, l'office de produc-
teurs chargé de son exécution est investi
de la personnalité civile et corporative,
avec tous les pouvoirs et attributions
qui s'y rattachent.

28. La présente section IV ne s'appli-
que pas aux ventes faites par un produc-
teur directement à un consommateur ou
à un marchand détaillant qui n'exploite
pas plus de trois magasins ou succursales.
Dans tous les cas, elle ne vise que la pre-
mière des ventes dont un produit agricole
peut être successivement l'objet dans le
processus de la mise en marché, c'est-à-dire
la vente du producteur au premier acqué-
reur, à l'exclusion des transactions subsé-
quentes par lesquelles le produit est
susceptible de passer avant d'atteindre le
consommateur.
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SECTION V

RÈGLEMENTS

2 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement conciliable avec
la présente loi, adopter toute disposition
supplétive, interprétative ou accessoire
qu'il juge nécessaire ou utile au bon
fonctionnement de la présente loi.

3 0 . L'Office provincial peut adopter
des règlements, conciliables avec la présen-
te loi, pour

a) régler sa régie interne;
b) adopter des 'règles de pratique et

prescrire des formules pour les affaires
et demandes qui lui sont soumises;
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c) assurer une surveillance efficace des
diverses phases de la mise en marché des
produits agricoles compris dans les plans
conjoints;

d) imposer et émettre des licences aux
personnes engagées dans la mise en
marché de tout produit commercialisé
et déterminer les honoraires payables,
au comptant ou par versements, sur les
diverses catégories de telles licences;

e) affecter le produit de ces licences
au paiement des dépenses encourues par
les offices de producteurs pour l'adminis-
tration des plans dont ils sont respective-
ment chargés;

f) prescrire la forme des licences, les
conditions auxquelles elles peuvent être
accordées, renouvelées, suspendues ou
révoquées;

g) exiger des rapports des offices de
producteurs et de toute personne déte-
nant une licence de l'Office;

h) exempter toute personne ou caté-
gorie de personnes de l'application des
règlements ou d'une partie des règlements;

i) déterminer tout article de consom-
mation manufacturé et provenant, en
entier ou en partie, de produits agricoles,
qui doit être considéré comme un produit
agricole au sens de la présente loi ;

j) généralement, surveiller l'application
et le bon fonctionnement de tout plan
conjoint.

3 1 . Les offices de producteurs peuvent
adopter des règlements, conciliables avec
la présente loi, concernant leur régie
interne et toute autre matière de procé-
dure qu'ils sont autorisés, par l'Office
provincial ou par un plan conjoint, à
réglementer.

SECTION VI

PEINES POUR INFRACTIONS

3 2 . Quiconque enfreint sciemment
quelque disposition de la présente loi, des
règlements ou d'un plan conjoint, ou un
ordre de l'Office provincial ou d'un office
de producteurs, ou une décision arbitrale
rendue obligatoire en vertu de l'article 26,
est passible d'une amende d'au moins dix
dollars et d'au plus cinquante dollars pour
la première infraction, et d'au moins
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cinquante dollars et d'au plus cinq cents
dollars pour toute infraction subséquente,
en outre des frais dans tous les cas.

3 3 . Toute personne qui achète, à un
prix inférieur au prix minimum prescrit,
un produit agricole régi par un plan
conjoint, est passible, en outre de la peine
édictée par l'article 32, d'une amende
égale à la différence entre le prix payé, ou
convenu, et le prix minimum prescrit,
en sus des frais.

Les amendes imposées en vertu du
présent article sont payables à l'Office
provincial; celui-ci distribue les montants
perçus aux producteurs qui n'ont pas reçu
l'équivalent du prix minimum, en propor-
tion de leurs pertes respectives.

3 4 . Les poursuites en recouvrement
des amendes prévues par les articles 32 et
33 sont intentées conformément à la Loi
des convictions sommaires de Québec et
seule la première partie de cette loi s'ap-
plique à ces poursuites.

3 5 . Toutes les dépenses, relatives à
l'Office provincial et à son comité consul-
tatif, occasionnées au gouvernement ou
encourues par ledit Office pour l'applica-
tion de la présente loi, sont payées à
même le fonds consolidé du revenu.

3 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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